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 1 Plan de relance : Plan Jeune  

Le gouvernement, conscient de l’impact de la crise économique lié à la crise sanitaire sur la 
population jeune, a décidé de consacrer plusieurs milliards sur un plan dont vous retrouvez la 
synthèse ci-dessous. (A noter que les chiffres sont nationaux, pour la région c’est à peu près 
10%)       

Synthèse Plan Jeune "1 jeune, 1 solution" : Faciliter l’entrée dans la vie professionnelle.  

(Axe 1) - Une compensation de charge de 4 000 euros pour tout jeune recruté entre août 2020 
et janvier 2021 - Une aide exceptionnelle de 5 000 euros pour recruter un alternant de moins 
de 18 ans (en contrat d’apprentissage ou de professionnalisation) ou de 8 000 euros pour re-
cruter un alternant de plus de 18 ans. - 100 000 missions de service civique supplémentaires 
pour permettre à des jeunes de s’engager dans des associations. - 2 000 emplois FONJEP en 
appui  des  associations  pour  se  développer  et  se  consolider.  -  1  000  jeunes  seront  recrutés 
dans des TPE et PME sur des métiers centrés autour de la transformation écologique des mo-
dèles économiques. - 2 500 jeunes seront orientés vers des emplois dans le monde du sport 
dans le cadre de l’action de l’Agence nationale du sport.  Orienter et former 200 000 jeunes 
vers les secteurs et les métiers d’avenir  

(Axe  2)  -  100  000  nouvelles  formations  qualifiantes  ou  pré-qualifiantes  qui  seront proposées 
aux jeunes sans qualification ou en échec dans l’enseignement supérieur. - 16 000 formations 
dans le secteur du soin pour doubler les capacités de formation des aides-soignants, des infir-
mières et des auxiliaires de vie dans les 5 prochaines années. - 35 000 formations numériques 
pour les jeunes non-qualifiés en 2020 et 2021. - Des parcours individualisés pour 35 000 dé-
crocheurs entre 16 et 18 ans d’ici fin 2021. - 26 500 places supplémentaires pour poursuivre 
des  formations  en  études  supérieures,  en  CAP  et  BTS  à  la  rentrée  2020.  -  Doublement  du 
nombre  d’élèves  bénéficiaires  des  cordées de  la réussite  et  des  parcours  d’excellence.    Ac-
compagner des jeunes éloignés de l’emploi en construisant 300 000 parcours d’insertion sur 
mesure.  

(Axe 3) - 120 000 dispositifs supplémentaires d’insertion dans l’emploi : Parcours Emploi Com-
pétences  et  Contrat  Initiative  Emploi  (CIE).  -  Augmentation  de  50%  des  places  en  Garantie 
jeunes pour atteindre 150 000 possibilités d’accompagnement. - 80 000 Parcours Contractuali-
sé d’Accompagnement vers l’Emploi et l’Autonomie (PACEA) supplémentaires.  - Doublement 
de  l’Accompagnement  Intensif  Jeunes  (AIJ)  mis  en  place  au  sein  de  Pôle  emploi.  -  3  000 
places  supplémentaires  dans  le  dispositif  SESAME  :  accompagnement  sur  mesure  vers  les 
métiers du sport et de l’animation.  
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 Nous avons toujours revendiqué l’augmentation des effectifs. C’est le choix inverse qui a été fait 
par le gouvernement en supprimant des postes pour l’année 2018 et 2019 et, à effectif moindre, 
l’objectif était de renforcer le contrôle de la recherche d’emploi. Force est de constater que le 
Covid a obligé le gouvernement à revoir sa stratégie. La nouvelle ministre du travail a déclaré sa 
volonté d’augmenter les effectifs à hauteur de 2800 postes.  Pour 2020 la direction annonce une 
augmentation des effectifs : 184 CDD dont 55 sont prévus sur le plan jeune. La direction sou-
haite que les 184 contrats de travail soient signés avant le premier octobre.  

Ci-dessous le détail des embauches au niveau national  

1300  ETP  pour  le  renforcement  de  l’AIJ  seront  recrutés  en  2020  (dont  650  ETP  recrutés  à 
compter de septembre2020). 

1500 ETP seront recrutés dès septembre 2020 au titre de l’évolution constatée d’un nombre de 
DE en catégories A et B depuis décembre2019. 

Il y aura des rendez-vous réguliers avec l’’Etat pour regarder la situation de l'emploi et adapter 
les effectifs, le cas échéant. 

Les recrutements seront majoritairement réalisés en CDD et les effectifs CDI seront augmentés 
de 500 

Le SNU  PACA constate que la ministre et notre direction ne précise jamais le nombre de CDI 
dans les média. Nous savons que toutes les embauches seront en CDD. Nous demandons à ce 
que tous les agents soient, à terme, en CDI et pas seulement 500. Les CDI prévus dans le plan 
vont permettre à l’établissement, au mieux, de retrouver son niveau en effectif de 2017.      
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3 Prime COVID  

Nous avons été 100 % à avoir été félicité pendant le confinement. D’après la direction générale, 
seul 20%  du personnel a été méritant ! 

Dans la torpeur de l’été, la Direction Générale a formalisé, dans une note intitulée  «Versement 
d’une prime exceptionnelle aux agents soumis à des sujétions exceptionnelles pour assurer la 
continuité du service public dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire déclaré pour faire face à 
l’épidémie de covid-19», les conditions de versement de la fameuse prime Covid. Il y est stipulé 
qu’il faut avoir «exercé à minima 80 % d’activité durant la période de référence du 24 mars 
au 15 mai inclus.» et pour les 20 % du personnel qui pourra y prétendre- les « méritants » - , au 
final  cela sera selon un barème qui tiendra compte de la durée ainsi que du niveau de mobilisa-
tion de chacun. Mais la plupart des agents, ont dû s’adapter et subir, que ce soit pour la garde 
de leurs enfants, ou qu’ils aient été assignés d’office à domicile, ou que l’établissement n’ait pas 
pu ou su leur délivrer un ordinateur... Personne n’a choisi cette situation ! Depuis plus de quatre 
ans la direction se félicite, dans les médias et auprès des différents gouvernements, du travail 
exceptionnel effectué par Pôle emploi et ses agents. Mais durant la même période, la direction 
n’a concédé aucune augmentation lors des négociations annuelles obligatoires sur les salaires…
Pour le SNU   tous les agents ont été impactés par la crise  !  Cette décision de la direction 
prend le risque de diviser les collectifs qui, depuis le 11 mai date du dé confinement, reçoivent 
les usagers dans des conditions difficiles (geste barrière, port du masque, plexiglas…). A cela se 
rajoute une montée exponentielle du chômage.  Nous  devons  savoir  nous  mobiliser  sur  les 
salaires, les effectifs pour plus que jamais, défendre le Service Public qui a démontré et 
démontre son incontournable utilité dans cette période de crise ! 
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4 Psychologues du travail  

Le SNU PACA a proposé la délibération ci-dessous sur le problème de confidentialité des bu-
reaux  de  réception.  Pour  information  64  psychologues  ont  alerté  sur  cette  problématique  en 
janvier 2019.  

Objet : expertise de la confidentialité des bureaux psychos 

La direction régionale a présenté en CSSCT du 04/03/2020 une expertise réalisée - à son ini-
tiative -  dans  la  période d'octobre  à  novembre  2019  sur  "la  confidentialité"  des  bureaux des 
psychologues du travail de la région PACA ; expertise réalisée par un cabinet mandaté par la 
même DR sur un échantillon d'une dizaine de bureaux de psychologues du travail de la région 
PACA.  

Or, cette expertise ne peut être retenue comme valable par les élus CSE, car ce cabinet a utili-
sé  comme  référentiel  les  "niveaux  d'exposition  au  bruit"  ou  "valeurs  limites  d'exposition  au 
bruit" (au sens des articles Article R4431-2 et R. 4433-1 du code du travail) qui ne correspond 
absolument  pas  aux  besoins  desdits  psychologues  qui  souhaitent  voir évaluer le  "niveau  de 
confidentialité". 

En effet, la confidentialité de la parole est une « mesure pour définir le degré grâce auquel 
une conversation ne peut être ni comprise, ni entendue ». Pour mesurer la confidentialité, 
il existe des normes ISO et des réglementations nationales ainsi que des normes limites en 
matière de confidentialité entre deux espaces de travail. 

C'est pourquoi, afin que les bureaux où exercent les psychologues soient en conformité avec 
les règles professionnelles de leur métier (rétablissant ainsi les conditions nécessaires et res-
pectueuses  de  la  pratique  des  entretiens  psychologiques  avec  les  demandeurs  d'emploi)  et 
ainsi que l'"Accord du 18 juin 2010 relatif à l'intégration dans la convention collective nationale 
de pôle emploi des agents transférés de l'AFPA et au recrutement des psychologues du tra-
vail" soit respecté par la DR, les élus CSE demandent que soit réalisée une expertise  ayant 
pour  objectif  de  mesurer  si  les  limites  en  matière  de  confidentialité  sont  respectées 
dans les bureaux des psychologues du travail et le cas échéant de demander à la direction 
de prendre  toutes  les  mesures  nécessaires permettant de pallier cette situation dans tous 
les bureaux qui le nécessitent à ce jour et dans les années à venir. 

L’ensemble des élus a demandé le report au CSE du 24 septembre afin d’avoir tous les élé-
ments avant de procéder au vote. A suivre   

 5 Expérimentation Conseiller Réfèrent Indemnisation sur le site d’Arles (CRI) 

L’objectif principal:  
Attribuer un conseiller référent indemnisation à chaque demandeur d'emploi indemnisé afin que 
celui-ci bénéficie d’un interlocuteur dédié pour renforcer la personnalisation du suivi de l’indem-
nisation à l’occasion de tout évènement pouvant  en impacter le versement. 

Le CRI va donc avoir un portefeuille de DE à gérer et sur lequel on lui demande d’avoir une dé-
marche pro active pour tout ce qui va induire un éventuel changement dans le parcours indem-
nisation  du  DE.  Pour  l’instant  nous  sommes  dans  une  phase  d’expérimentation  sans  doute 
avant déploiement.  
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Prochain CSE le 24  septembre.  

6 – ASC : 

A bientôt pour un nouveau « POINT IRP » avec le SNU ! 
 

N’hésitez pas à nous faire part de vos expériences, questions… par mail :  
syndicat.snu-paca@pole-emploi.fr , afin que nous puissions porter votre voix  

pour plus d’info CONTACTEZ nos élus SNU CSE : 
 

 Fabienne Touzé, Sebastien Demaries, Olivier Peyron,                            
 Robert Chuzel, Zora Ousahla, Jeannine Ruggieri, Gerald Cornillad et 

Eric Almagro Représentant Syndical. 

 
 

Quatre projets ont été présentés, aucun n’a recueilli la majorité suffisante pour la mise en 
œuvre. Le SNU regrette que les agents soient pénalisés.  Nous mettrons tout en œuvre pour 
lever des blocages qui, dans un contexte particulier, ne doivent pénalisés en aucun cas l’en-
semble du personnel. A suivre   

Pour info :  Un point à également été reporté il s’agit du nouveau suivi  
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